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Au nom de la Banque mondiale, j'ai le plaisir de vous inviter à participer à une réunion de consultation 
avec les représentants de la société civile portant sur l'examen et la mise à jour des politiques de 
protection qui aura lieu le mercredi 7 janvier de 9h00 à 16h30 au local FSS 4006 de l'Université 
d'Ottawa. Veuillez arriver au moins 15 minutes à l'avance afin que nous puissions commencer la réunion 
à l'heure prévue.  Le Conseil canadien pour la coopération internationale (CCCI) est l’organisateur de 
cette rencontre.  
 
L'objectif de la consultation est de recueillir des avis et des suggestions qui contribueront à l'élaboration 
de la prochaine génération de politiques de protection. La Banque mondiale en est maintenant à la 
deuxième phase de ses consultations menées à l'échelle mondiale sur l'examen et la mise à jour de ses 
politiques de protection, contenues dans le document « Cadre environnemental et social: définir les 
normes du développement durable » (en anglais). Les commentaires reçus au cours de la première phase 
ont été intégrés dans l'ébauche du cadre de protection qui a été publié le 30 juillet 2014 par la Banque.   
Cette ébauche et d'autres informations liées à ce processus de consultation sont disponibles ici: 
https://consultations.worldbank.org/consultation/review-and-update-world-bank-safeguard-policies   
 
Les politiques soumises à l'examen sont les huit politiques de protection environnementales et sociales - 
OP 4.01 Évaluation environnementale, OP 4.04 Habitats naturels, OP 4.09 Lutte antiparasitaire, OP 4.10 
Peuples autochtones, OP 4.12 Déplacements forcés, OP 4.36 Forêts, OP 4.37 Sécurité des barrages - ainsi 
que la Politique sur les essais pilotes visant l'utilisation des systèmes de protection environnementale et 
sociale des emprunteurs (« Utilisation des systèmes nationaux »), OP 4.00. Dans le cadre de ce processus 
d'examen et de mise à jour, la Banque envisage aussi la possibilité de se pencher sur des enjeux émergents 
qui ne sont pas couverts par les politiques de protection actuelles. Ces enjeux incluent le changement 
climatique; les handicaps; le consentement préalable, libre et éclairé des peuples autochtones; les 
questions liées au genre; les droits de la personne; la santé et la sécurité au travail; ainsi que la propriété 
foncière et les ressources naturelles. Pendant la première phase de consultation, ces enjeux ont été 
discutés dans le cadre de dialogues internes et de consultations avec les actionnaires et les parties 
prenantes, ainsi qu’au cours de discussions de groupes regroupant des experts externes sur chacun des 
sept enjeux émergents. 
 
Nous espérons que vous accepterez cette invitation à vous joindre à nous pour cette consultation. Veuillez 
noter que l'interprétation simultanée sera disponible. Si jamais vous n'êtes pas disponible, nous 
apprécierions grandement si vous pouviez identifier un autre membre  de votre organisation qui pourrait 
participer à votre place.  Si vous souhaitez participer par téléphone, nous vous ferons parvenir les 
coordonnées. Si vous êtes dans l'incapacité de participer à cette rencontre, mais que vous êtes tout de 
même intéressé à fournir des commentaires, vous pouvez les faire parvenir à l'équipe d'évaluateurs à : 
safeguardconsult@worldbank.org. 
 
Veuillez	
  confirmer	
  votre	
  participation	
  ou	
  encore	
  nous	
  envoyer	
  le	
  nom,	
  le	
  titre	
  et	
  les	
  coordonnées	
  de	
  la	
  
personne	
  qui	
  participera	
  à	
   votre	
  place	
  d'ici	
   le	
  19	
  décembre	
  en	
   faisant	
  parvenir	
  un	
   courriel	
   à	
  Michelle	
  
Bested	
  à	
  mbested@ccic.ca  
 
Si	
  vous	
  avez	
  des	
  questions,	
  veuillez	
  communiquer	
  avec	
  	
  mbested@ccic.ca.  



 
Nous nous réjouissons à l'avance de votre participation et de votre contribution à cette consultation alors 
que nous mettons nos efforts en commun pour renforcer l'efficacité des politiques de protection de la 
Banque mondiale. 


